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d onnée « in extei 9so » en annexe (pp. 437-454) et est 
(pp. 455-465 ) d'tme tabl e alphabét' 1 suivie f, . . ique ces auteurs et des ma-
ieres, ; ouJours appréciée du lecteur. 

Le traité de Ml\f. Beylin et Drek . . , 
l ente v1ùgarisation, de cetteg vula ,· o~f est _un trava.1~ d excel-
que par des expérim"' t t , h0ans~tion qm ne peut etre faite 

vn a ems on lJO'ne p 'd , f 
sujet et qui acceptent de dé o ·u . "' o~e ant a ond leur 
auraien1 de trop ard1 . , lp l1l cr leurs travaux de ce qu 'ils 

t poua: es mettre à la ,•' d . , . 
et techniciens de 1 , . . ' por t·ee es mgemeu.rs 
. . . . a p1 at1que sans rien enlever de • 1 

sc1ent1f1que et de leur solidité. iem' va eu r 

Ad. BREYRE . 

I 

. ' 

DIVERS 

Fondation Emile Jouniaux 

Instituée par arrêté royal du 5 oetobre 1888 en vue de r écom­
penser touit progrès réalisé dans l 'un quelconque des services 
de l '.exploitation des ho1üllères, dont la conséquence, directe 
ou indirecte, serait l 'accroissement du bien-être ou de la sécu­

rité des ouvriers. 

La dixième période quinquennale du concours prend fin le 
31 décembre 1936. 

T.01lt auteur d'une invention, d'une amélioration ou d'un p·er­
fectioru1ement apporté à l'un des services del 'exploita.tion houil­
lère, réalisé pendant la période 1932-1936 et ayant pour con­
séquence, directe ou indirecte, l'accroissement de la sécurité ou 
dn bien-être des ouvriers occupés dans cetJte industrie est admis 
à faire valoiT ses titres à l 'obitention d 'une récompense dont la 
valeur peut attei11dre 500 francs. 

A cet effet, les personnes intéressées sont invitéilli. à faire 
parvenir avant la date du ier juillet 1937, à la Di1rection Géné­
rale des Mines, 28, rue de l 'Association, à Bru..xelles, les docu­
ments r elatifs à l 'amélioration invoquée, lBSquels doivent être 
soumis au jury spécial qui sera nommé pour les examiner. Les 
énvois porteront en sous-titl~e : « F ondation Emile J ollJlÏaux . ' 
Concours de 1932-1936 ». 



Stichting Emile Jouniaux 

Bij Koninklijk BesJuit van 5 Oktobc.r 1888 ing0steld ter 
belooning van elke, in gelijk welken dienst van het steenl:olen­
bedrijf, aangebrachte vcTbetering, die rcchtstrccks of onrecht­
gtreeks bijdragcn mocht tot het vermeerder"n van welvnart of 
veiligheid ·der werkliede11;. 

Het ticnde vijfjm:ig tijdperk van den prijsk, mp einCLigt op 
31 December 1936. 

. E~ni':1er die, binnen het tijdperk 1932-1936, ten gevolge eener 
mtvmdmg, c-ener verbctering· of eener i.n gelijk we~ken dienst 
van het steenkolenbcdrijf aangebrachto vervolmaking· recht­
s ~reeks of onrechtstreeks de welvaart of de ve ·1· h · ·l' a · 
J ' d ld b , ,·. . l lg e1c er in 
Je oc CüIJJf gebcz1gde werklieden heeft vcrmeeder<l is cr 
t oe gercchtigd zijn aan praak te laten gelden op ecn boio~}~}no· 
va.n hoogstcns 500 fran k. · . 0 

Tc dieu einde, wordon de bc:trokken personen er om v-er . l t 
naar de. Algemee11c Dircctie van het Mijnwezon 28 Bo dstz~c lt 
te B1~1 "el " 1 J r ' 1 11 taa , 

la 
' voo~' . u l 1937, de bescheiden omtrcut bovenver-

me e vcrbctcrmg m 1e zend.en bedo.<'ldc b 1 .·a 
• O' cl , 1::1 • csc ici en dienen 
moe~on .en nam~ de te benoemen specialc jury mot het onder-
« Stlchtmo· E ] J · ' "' m1 e ounaux, --:- Prijskamp 1932-36 ». ~ 

DOCUMENTS AD~iINfSTRATIFS 

MINISTERE DU '11RA v·ArL 
ET DE LA PREVOYAN.CE SOCi f\..LE 

Loi du 15 juin 1896 sur les règlements d'atelier. 

20 juin 1936. - Arrêté royal. - Extension de l'obligation 
du règlement d'atelier ·aux entreprises industrielles et 
commerciales employant habituellement au moins un 

ouvrier. 

J_,EOPOLD III, Roi des Belges, 
A tous, pi'ésents Dt à venir, Salùt, 

Vu ln. loi du 15 juin 1896 .'>'lll' les règlements d'atelier et spé­
lemen.t ] 'article 1 c r , alinéas 1 -et 2, ains i conçus. : 

« Dans les entreprises indnst,riell es et conunerciales, ainsi que 
dans les services des provinces et des communes, qui ·emp,loient 
dix ouvrier.s, au moins, 1111 règlemen1· d'atdier écrit doit être 
arrêté de la manière prévue pa.r la présenre 1oi. 

» Cette obligation peut êll'C é'ünclu c par arrêté i·oyal aux 
entreprises qui E'mploient nwms de ·dix ouvriers. Elle le s~ra, 
avant l 'an 1900, ::iux entircpriscs qui emploient cinq ouvners 
.au moin »; 

Revu l 'a1Têté royal du 31 mai 1899, éten.da.nt l'obligation du 
r èglrnnl!ilt d'atelier a.1L'< entrepr ises industrielles et commer­
ciales empJ.oyant au moins cinq ouvriers ; 

Sur la proposition de Notre Ministre clu Travail et de la. P ré-
voyanœ sociale, 

Nous avons arrêté et aCT·êtons 
Artide premier. - L 'obligation d'avoir un règlement. d'ate­

li er écrit, :i.nêté de la manière prévue par la loi du 15 juin 1896, 
· est étendue aux entroprii;;es industrielles et eoonmercialrs qni 
crnployer1.t habituellement un ouvri ~· au moins, à l 'cxeeption 
de celles qui sont énnmfrées au tr oisième alinéa de l '~œti cle 

vremicr cfo la dite loi. 


